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Chiffres du mois

Ces économies résulteront-elles de 
l’accès au marché du travail, sitôt leur 
formation terminée, d’un bon nombre 
des 17 000 personnes qui font une pre-
mière demande (ce qui est loin d’être 
certain) ? Ou bien émaneront-elles du 
fait que plusieurs premiers deman-
deurs verront leur prestation coupée 
du tiers en raison de leur désistement, 
qu’il soit volontaire ou motivé par des 
circonstances aggravantes ? L’histoire 

Aide sociale

Quand arrêtera-t-on de serrer la vis ?
Le projet de loi 70 actuellement à l’étude propose de modifier le Programme 
d’aide sociale afin notamment d’imposer une sévère pénalité aux premiers de-
mandeurs aptes au travail qui refuseraient de chercher un emploi et de s’ins-
crire au Programme objectif emploi. Le montant de leur chèque mensuel de base 
pourrait alors passer de 623 $ à 399 $. Le ministre estime que le Québec pourrait 
épargner 50 millions $ par année grâce à ce projet dont l’adoption est prévue 
pour le 24 novembre prochain.  

ne le dit pas. Mais avouons que, dans 
le dernier cas, les conséquences se-
raient tout simplement odieuses. 

Chose certaine, la réforme proposée 
s’inscrit dans la foulée d’une série de 
dispositions qui visent à rendre, au fil 
des ans, les conditions de vie des pres-
tataires d’aide sociale toujours plus dif-
ficiles. En plus de leur accorder une al-
location de misère, on ne compte plus 
les obligations et les restrictions qui 
les accablent. Et à cela s’ajoutent les 
préjugés tenaces entretenus par une 
trop grande partie de la population 
pour qui les «BS» sont des profiteurs, 
des paresseux ou des plaignards.  Au 
final, tout ça s’accorde avec l’impres-
sion générale voulant que vivre grâce à 
des revenus de derniers recours équi-

vaille à séjourner en permanence dans 
un gouffre. Et c’est assurément ce que 
ressentent un grand nombre de pres-
tataires, usés par une estime de soi 
au plus bas et coupables d’infractions 
-hélas !- s’ils font montre d’un peu de 
débrouillardise. 

Comble d’ironie, comme à toute chose 
malheur est bon dit le proverbe, le régi-
me de protection sociale, s’il est plutôt 
délétère pour nos concitoyens les plus 
déshérités, n’est pas sans profiter aux 
propriétaires d’un parc immobilier de 
second ordre dont le roulement ne se 

fait pas à perte, bien au contraire ! Et ne 
parlons pas des dépanneurs du coin ou 
encore du supermarché le moins éloi-
gné quand on peut s’y rendre sans frais, 
prompts à ramasser les restes, une fois 
que les prestataires ont payé leur loyer. 
Quand ce n’est pas Loto Québec qui 
remporte la mise lorsque les plus dé-
sespérés jouent leur va-tout, quitte à 

se priver d’une pinte de lait. Qui les en 
blâmerait ? 

Ceci étant, pour employer un gros 
mot, ne pourrait-on au bout du comp-
te changer de paradigme ? Au lieu de 
serrer sans cesse la vis aux plus vulné-
rables, pourquoi ne pas leur offrir une 
main tendue ? Oui, en effet, si on agis-
sait avec plus d’empathie… Si on misait 
sur la dignité, l’intelligence et la fierté… 
Se pourrait-il que, ce faisant, on donne 
une immense poussée à la capacité 
d’agir et au désir d’accomplissement 
des individus ? Alors, ce ne sont pas 

quelques millions qu’on sauverait, mais 
beaucoup plus. On récolterait surtout 
un enrichissement collectif sans pareil, 
une manne inattendue générée par le 
rebondissement de milliers d’hommes 
et de femmes ayant trouvé le bonheur 
d’être estimés et de se voir accorder 
une place honorable dans la cité.  Vive-
ment un revenu de citoyenneté !   

Au lieu de serrer sans cesse la vis aux plus 
vulnérables, pourquoi ne pas leur offrir 
une main tendue ?

Proportion de pays européens qui 
interdisent aux femmes de revêtir 

certains habits religieux : 

2/5
Proportion de pays du Proche-Orient et 
du Maghreb qui obligent les femmes à 

revêtir certains habits religieux : 

1/5
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société

C’est un peu le modèle de la pédiatrie 
sociale en communauté proposé par le 
Dr Julien, où toutes les personnes im-
pliquées dans la vie d’un enfant se réu-
nissent autour d’une table pour essayer 
de mettre en place des actions qui vont 
le soutenir dans son développement. 
Ce n’est pas le médecin qui se place en 
position suprême de celui qui sait ce qui 
est bon. Tout le monde est invité à ex-
primer son opinion, partager son savoir, 
y compris les parents et surtout l’enfant 
lui-même. Ce travail solidaire permet 
d’arriver à des décisions rapides, dura-
bles, beaucoup plus proches de la réalité 
quotidienne de l’enfant et de faire en 

Partager les pouvoirs pour grandir
En ce mois de l’économie sociale, il me semble important de rappeler que l’un des 
principes autour desquels celle-ci s’articule est celui de la prise de décision démo-
cratique. Que l’on parle de travail en collégialité, de leadership partagé ou de ges-
tion participative, toutes les personnes concernées peuvent participer à la prise de 
décisions, de façon à éliminer le plus possible les rapports hiérarchiques. 

sorte que tout le monde se sente par-
tie prenante de la solution, considéré et 
donc plus motivé à s’engager. 

Voilà une manière de fonctionner bien 
séduisante, valorisante pour chaque 
membre du groupe et respectueuse de ce 
que chacun peut apporter, que l’on aime-
rait voir plus répandue. Mais sommes-
nous prêts socialement à généraliser ce 
mode de prise de décision? Le travail en 
collégialité suppose une bonne écoute, 
une ouverture à l’autre, une capacité de 
dialoguer dans le respect, même si on 
est en désaccord. Il exige une certaine 
humilité pour accepter que ce ne soit 
pas toujours notre opinion qui soit re-

tenue ou que celle-ci puisse être contre-
dite. Or, la société actuelle, encore très 
hiérarchisée, est composée de certains 
types de gens qui se sentent plus à l’aise 
lorsqu’ils sont guidés, dirigés, qui préfè-
rent exécuter des tâches sans avoir à se 
poser de questions. Tandis que d’autres 
types de personnes sont plus à l’aise en 
situation d’autorité, de pouvoir. 

Pour ma part, c’est dans un mode de 
prise de décision en collégialité que je 
fonctionne le mieux. Je ne suis pas une 
leader naturelle. Par contre, on peut 
difficilement exiger quelque chose de 
moi en faisant valoir sa supériorité hié-
rarchique! J’accorde le même respect à 
l’apport de l’humain à la société, qu’il 
soit dirigeant d’une organisation ou sur 
l’aide sociale. Cependant, je constate 
au quotidien dans mon entourage tou-
tes les difficultés que soulève le travail 
en collégialité, même dans des milieux 
prônant cette approche et avec des gens 
ouverts d’esprit.

La gestion participative présente en 
effet son lot de défis. De longues pé-
riodes d’échange et de concertation 
sont parfois nécessaires avant d’arri-
ver à une décision qui satisfasse plus 
ou moins tout le monde. Dans cer-
tains cas, les personnalités les plus 
dominantes peuvent exercer un jeu de 
pouvoir en coulisse pour influer sur les 
prises de décision dans une apparente 
collégialité. D’un point de vue fémi-
niste, les rapports de pouvoir naturels 
encore présents entre les genres engen-
drent bien souvent une prise de parole 
plus aisée et confiante de la part des 
hommes alors que les femmes osent 
généralement moins prendre la parole, 
même au sein des groupes paritaires et 
égalitaires. 

On constate toutefois que la prise de dé-
cision en collégialité est de plus en plus 
populaire au sein des organisations. 
Peut-on y voir un signe que la société 
grandit en maturité?  

L’histoire du père Frédéric Jans-
soone en sol canadien commen-
ce en 1881 alors qu’il vient sol-
liciter l’aide des Canadiens pour 
la Terre sainte. Ce premier séjour 
est de courte durée, puisqu’il est 
rappelé en Terre sainte à la fin 
d’avril 1882 pour y poursuivre 
son travail de vicaire custodial. 

Le père Frédéric Janssoone est un des témoins du « prodige 
des yeux » qui a eu lieu le 22 juin 1888 au sanctuaire 
Notre-Dame-du-Cap. Photo: Musée Frédéric-Janssoone, O.F.M

Frédéric Janssoone bientôt canonisé?
Souhaitant établir un Commis-
sariat de Terre sainte au Canada, 
Janssoone négocie son retour 
auprès des autorités de l’Orient, 
tant à Rome qu’à Jérusalem. Ayant 
réussi à les convaincre, il revient 
s’installer au Québec le 13 juin 
1888, dans la paroisse Notre-Da-
me-du-Cap à Trois-Rivières.

Jean-François Veilleux

HISTOIRE

Janssoone n’est pas encore canonisé, comme le saint frère André l’a été en octobre 
2010, mais seulement béatifié. Ce franciscain légendaire, qui encouragea toute 
sa vie les pèlerinages aux trois grands sanctuaires religieux en terre québécoise, 
aurait vendu plus de 160 000 exemplaires de ses trente-trois livres et brochures. 
Sa correspondance personnelle abondante atteint quelque cinq cents lettres!

Le 22 juin 1888, neuf jours après 
son arrivée, le père Frédéric par-
ticipe à l’inauguration du sanc-
tuaire Notre-Dame-du-Cap en y 
prononçant le premier sermon. 
Vers 19 heures le même soir, il re-
tourne prier dans l’église fraîche-
ment inaugurée en compagnie du 
curé Luc Désilets et de M. Pierre 
Lacroix. C’est à ce moment que 
se produit le « prodige des yeux ». 
« La statue de la Vierge, qui a les 
yeux entièrement baissés, avait 
les yeux grandement ouverts; le 
regard de la Vierge était fixe; elle 
regardait devant elle, droit à sa 
hauteur  », raconte alors le père 
Frédéric qui restera profondé-
ment marqué par ce miracle.

Le père Frédéric inaugure finale-

ment le Commissariat de Terre 
sainte à Trois-Rivières un peu 
plus d’un an après son retour, 
sur un terrain d’un arpent carré 
reçu de Mgr Laflèche et situé au 
coin des rues Laviolette et Saint-
Maurice.

Fervent humaniste, le père Frédé-
ric jouera un rôle important dans 
le développement du culte marial 
au Québec et dans le soutien de 
nombreuses institutions religieu-
ses en région. Pendant quatorze 
ans, il fera la navette par bateau 
entre Trois-Rivières et Cap-de-la-
Madeleine – et même souvent à 
pied, par esprit de pauvreté – et 
s’emploiera à recueillir des aumô-
nes pour soutenir les œuvres de 
Palestine. De plus, il fera ériger 

trois chemins de croix en plein 
air les plus conformes possible à 
la «Voie douloureuse de Jérusa-
lem»  : l’un à Cap-de-la-Madelei-
ne, un deuxième au sanctuaire de 
la Réparation à Pointe-aux-Trem-
bles, près de Montréal, et un der-
nier à Saint-Élie-de-Caxton en 
Mauricie.

Grand ami du saint frère An-
dré, le bon père Frédéric meurt 
à Montréal d’un cancer à l’esto-
mac, à l’âge de 77 ans, le 4 août 
1916. Aujourd’hui, grâce à lui, 
le sanctuaire du Cap est devenu 
l’un des trois plus grands lieux 
de pèlerinage au Québec avec 
Sainte-Anne-de-Beaupré dans la 
région de Charlevoix et l’Oratoi-
re Saint-Joseph à Montréal. 
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La population vieillit. La pression 
qu’exerce ce vieillissement sur le systè-
me de santé et le souci de vouloir main-
tenir les personnes âgées le plus long-
temps possible à domicile et autonomes 
font peser une pression énorme sur les 
membres de la famille, qui deviennent 
les principaux responsables de la prise 
en charge des proches devenus dépen-
dants. Ces nouvelles réalités justifient 
la préoccupation grandissante pour le 
vécu des proches aidants.
 
Un proche aidant est une personne qui 
prend soin d’une personne de son en-
tourage ayant une incapacité temporai-
re ou permanente. Elle vient en aide à 
celle-ci sans rémunération. Une relation 

Dans le cadre de la Semaine nationale des proches aidants se déroulant du 5 au 
12 novembre, nous vous proposons d’aller à la rencontre de Diane, Lucie, Colette, 
Francine et Claude, qui à travers leur témoignage nous font découvrir leur réalité de 
personnes proches aidantes. Qui sait, peut-être allez-vous vous reconnaître?

Diane Lemay

Aider sans s’épuiser
Selon l’institut de la statistique du Québec, les aînés représenteront 30 % de la 
population du Québec en 2026. Quant à elle, la Mauricie demeure l’une des ré-
gions les plus âgées, la moyenne d’âge atteignant même 52 ans dans le secteur 
Shawinigan.

affective unit l’aidé et l’aidant, ce qui 
comprend toujours une charge émotive 
importante. Le plus souvent conjoint.e, 
père, mère, frère ou sœur, la personne 
aidante peut aussi parfois être un.e ami.e 
ou un.e voisin.e. Elle n’habite donc pas 
nécessairement avec la personne aidée. 
L’engagement d’une personne proche 
aidante découle rarement d’un choix. 

On devient aidant souvent à son insu, 
en prenant un peu plus de responsabi-
lités. Au fil du temps, l’engagement de la 
personne aidante se transforme à mesu-
re que les tâches s’additionnent, s’alour-
dissent et deviennent plus complexes, 
tant et si bien qu’elle en vient à risquer 
l’épuisement. De fait, près de 60 % des 

personnes proches aidantes tombent 
malades et certaines vont même décéder 
avant l’aidé.e.

Rarement préparée à assumer ces tâ-
ches, la personne aidante peut tra-
verser une période critique. Elle ne 
pourra continuer à jouer son rôle qu’à 
la condition de protéger sa santé phy-
sique, psychologique et spirituelle. 
Être proche aidant implique de nom-
breuses responsabilités qui vont en 
s’accroissant et en s’intensifiant. Une 
réalité qui pose une exigence de base : 
prendre soin de soi.

On trouve en 
Mauricie de nom-
breux organismes 
de soutien aux 
personnes proches 
aidantes. Pour ob-
tenir de l’aide :

Saviez- vous que?
57 % des personnes proches aidantes 
concilient travail, vie personnelle et 
soutien à un proche.

60 % des personnes proches 
aidantes tombent malades

25  % des Québécois de 15 ans ou 
plus ont été proches aidants dans la 
dernière année

L’apport des personnes proches 
aidantes au système de santé équiv-
audrait à 5 milliards de dollars en 
travail non rémunéré

Sources : L’Appui Mauricie

Pour informations : Diane Lemay, CAB de Grand-Mère
819-538-7689 poste 6
Lieu: Salle communautaire du Centre d’action bénévole de Grand-Mère 
632, 13e Rue, Shawinigan (secteur Grand-Mère)

VOUS ÊTES PROCHES AIDANTS ET DÉPASSÉS    PAR LES ÉVÉNEMENTS…
Nous pouvons vous aider par nos formations, des cafés-rencontres mensuels animés par des per-
sonnes ressources qualifiées, du soutien psychologique et une possibilité de répit accessoire.

Prochains cafés -rencontres :  
1er novembre: Mme Madeleine Fortier « Aider sans s’épuiser » de 13h30 à 15h30
22 novembre: M. Alain Bellemare «  Aider les autres dans le respect de soi » de 13h30 à 15h30

C’est en 2010, lorsque les premiers symp-
tômes de la maladie d’Alzheimer sont ap-
parus chez sa mère, que Diane Norman-
din a réalisé qu’elle vivait une situation 
de proche aidance depuis déjà 40 ans. 
Cette transformation dans la relation 
avec sa mère lui a fait prendre conscience 
de la dynamique d’aidante-aidé qui ca-
ractérisait déjà sa relation avec son fils 
depuis plusieurs années. Comme elle le 
souligne elle-même, souvent on ne pen-
se pas que « la relation mère-fils [puisse] 
être une relation de proche aidance.  ». 
Pour Lucie Charette, c’est en allant cher-
cher des ressources auprès du Regroupe-
ment des aidants naturels de la Mauri-
cie pour l’aider dans sa relation avec sa 
mère qu’elle a pris conscience du rôle de 
proche aidante qu’elle remplissait depuis 

déjà plus de 25 années. « J’ai fait le saut 
quand j’ai vu que j’étais aidante naturelle 
depuis tant d’années. », raconte-t-elle.

Un épuisement subtil
Lucie décrit le travail qui vient avec le 
rôle de proche aidante  : «  L’épuisement 
c’est subtil, on ne s’en rend pas compte 
[...]. On veut toujours en faire plus, en 
faire plus. Puis on ne veut pas déplaire, 
puis on ne veut pas aller demander de 
l’aide non plus, de peur de faire sentir 
notre aidé.e [...] coupable. ». Pour sa part, 
Diane compare la charge à un travail de 
«  pompier  », où la personne est conti-
nuellement appelée à éteindre des feux
et à gérer les imprévus qui peuvent tou-
jours arriver. Comme elle le raconte, la 
charge des personnes proches aidantes 
est très lourde. Ces dernières se trou-
vent confrontées à un travail difficile  : 

«  on devient comme le parent de notre 
parent ».

Développer des forces
Malgré la lourde responsabilité, Lucie ra-
conte que la relation de proche aidance 
permet de devenir une meilleure person-
ne : « On apprend tellement, on apprend 
peut-être plus à écouter les besoins de 
l’autre personne. ». Selon cette conféren-
cière, cela permet aussi de se découvrir 
des habiletés et des forces «  qui nous 
aident dans tous les domaines de notre 
vie ».

Du soutien pour les proches 
aidant.e.s
Dans son travail de formatrice, Diane 
constate que les gens tardent à deman-
der de l’aide, déjà épuisé.e.s par toute la 
responsabilité qui vient avec le rôle « im-
posé et assez complexe » qu’est la proche 
aidance. Elle conseille donc aux person-
nes de venir chercher des outils le plus 
tôt possible afin de mieux comprendre la 
dynamique aidant.e-aidé.e dans laquelle 

elles se trouvent et ainsi se « dégager de 
la culpabilité » qui vient avec leur rôle. Fi-
nalement, Lucie insiste sur le fait que les 
aidant.e.s et les aidé.e.s vivent « souvent 
sans le dire […] les mêmes émotions, mais 
à des degrés différents » et qu’il peut être 
bénéfique de pallier la carence communi-
cationnelle associée à ces « nondits ».  

Diane Normandin et Lucie Charette

Proches aidantes sans le savoir
Diane Normandin et Lucie Charette sont toutes deux proches aidantes depuis 
de nombreuses années. Leur parcours respectif les a amenées à devenir res-
pectivement formatrice et conférencière au sein du Regroupement des aidants 
naturels de la Mauricie. Nous vous présentons leurs portraits.

Florie Dumas-Kemp

photo: Cogeco TV M
auricie

Diane Normandin vivait une situation 
de proche aidance depuis 40 ans sans 
savoir qu’elle était proche aidante. 

MAURICIE

Vous êtes là pour eux,
nous sommes là pour vous.

MAURICIE

Vous êtes là pour eux,
nous sommes là pour vous.

Financé grâce à :
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SEMAINE NATIONALE DES PROCHES AIDANTS

Carole s’est rendu compte qu’elle avait be-
soin de s’occuper de ses parents lorsqu’ils 
ont eu de la difficulté à prendre leurs 
rendez-vous médicaux. Réalisant que 
leur statut de parents avait fait en sorte 
qu’ils lui cachent souvent leurs tracas et 
problèmes, elle s’est alors immiscée dans 
leur routine afin de leur donner un coup 
de main. « Ils nous ont tout donné, c’est 
à nous de donner maintenant », dit-elle. 
Pour sa part, Francine s’occupait déjà de 
son conjoint depuis un bout de temps 
quand elle a consulté le Regroupement 
des aidants naturels de la Mauricie en 
vue d’obtenir le soutien d’un aidant… et 
s’est fait répondre, à sa grande surprise, 
que c’était elle, l’aidante ! 

Magali Boisvert

Carole Perreault-Collins et Francine Gagnon

« C’est avec notre cœur qu’on devient aidant »
Bien que Carole Perreault-Collins et Francine Gagnon aient une vision similaire de la 
proche aidance, elles y sont venues par des voies bien différentes. 

Heureusement, les personnes en situa-
tion de proche aidance peuvent elles aus-
si compter sur diverses formes de soutien 
au sein de la communauté. À cet égard, 
Carole et Francine s’entendent toutes 
deux pour dire que l’aide qu’elles ont re-
çue a rendu leur quotidien beaucoup plus 
agréable, tout en leur permettant de tisser 
des liens avec de nouvelles personnes. 

Bien entendu, toute relation de proche 
aidance comporte des moments difficiles, 
mais les deux femmes disent qu’elles vi-
vent aussi beaucoup de beaux moments 
auprès de leurs êtres chers. Francine 
confie avoir découvert en elle des forces 
qu’elle n’avait jamais exploitées aupara-
vant et Carole se réjouit de pouvoir désor-
mais jouer auprès de ses parents un rôle 

d’amie, qui lui permet d’être plus proche 
d’eux et de dédramatiser son quotidien, 
d’en rire, même. Elle avance à juste titre 

Francine Gagnon épaule son conjoint malade. Elle est allée chercher de l’aide 
pour ne pas s’épuiser. 

photo : CogecoTV M
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que « c’est avec notre cœur qu’on devient 
aidant ». Et du cœur, ces deux femmes en 
ont à foison.  

La maladie s’est d’abord installée douce-
ment : difficultés occasionnelles d’orien-
tation, pertes d’équilibre, besoin d’aide 
pour gérer ses comptes. « J’ai senti qu’elle 
avait besoin d’aide ». Puis elle a inélucta-
blement progressé. Au point où Louise 
qui, il y a quelques années, avait soutenu 
étroitement Claude frappé à deux occa-
sions du cancer, nécessite aujourd’hui 
une aide constante et attentionnée. In-
version dramatique des rôles de chacun.

«  Vous savez, je lui remets tout simple-
ment ce qu’elle a fait pour moi pendant 
des mois », confie-t-il, la voix brisée par 
l’émotion. Quant à son rôle de proche 

aidant, comment Claude le vit-il? «  Ça 
demande à la fois beaucoup d’amour, de 
la patience, de la résilience, mais au bout 
du compte, toutes ces années d’accompa-
gnement ont approfondi grandement le 
lien qui nous unit Louise et moi ». 

Et Claude n’a pas ménagé les efforts pour 
apporter ce qu’il appelle « une qualité de 
vie » à sa conjointe en dépit de l’évolution 
de la maladie. « Ma mère serait fière de 
moi, parce que depuis maintenant quatre 
ans, j’ai fait tout ce que j’avais à faire pour 
Louise. Vous savez, soutenir une person-
ne atteinte de la maladie d’Alzheimer, 
c’est être en éveil constamment. Aussi 
après trois ans à tenir seul le phare, com-
me on dit, je suis allé chercher de l’aide et 

on m’a mis en lien avec une panoplie de 
ressources, des personnes et des orga-
nismes comme Carpe Diem, qui soit dit 
en passant accomplit un travail formida-
ble de même que le Regroupement des 
aidants naturels de la Mauricie ». 

Tout cela a permis au couple d’avoir accès 
à une aide précieuse et à Claude d’avoir 
un peu de temps à lui pour, entre autres, 
participer aux cafés-rencontres organi-
sés par le regroupement. Des rendez-
vous entre proches aidants qui, dira-t-il, 

« Vous savez, je lui remets tout simplement ce qu’elle a fait pour moi pendant 
des mois », confie Claude Brunelle qui se dévoue pour sa conjointe atteinte de 
la maladie d’Alzheimer.

Steven Roy Cullen

Claude Brunelle

D’aidé à aidant

photo : CogecoTV M
auricie

Dès qu’il nous ouvre sa porte, on devine que l’homme qui nous reçoit chez lui est 
un homme de cœur.  Ayant accepté de nous rencontrer pour nous parler de son 
expérience de proche aidant, Claude nous livrera avec, émotion et beaucoup de 
générosité, un touchant témoignage sur sa relation d’aide auprès de sa conjointe 
Louise, atteinte de la maladie d’Alzheimer. 

nous permettent de « ventiler », de dire 
ce qui va et ce qui ne vas pas, de pleurer 
ensemble parfois, eh oui!, mais aussi de 
se donner des trucs pour être capable de 
«  passer à travers  » comme on dit  ». Et 
que dire de celles qui viennent à la mai-
son apporter une aide tellement précieu-
se, ses « anges gardiennes » comme il les 
appellent. « Si je n’avais pas eu l’aide de 
mes « anges » et bien moi, conclut notre 
hôte, je ne serais pas là aujourd’hui pour 
vous parler de Louise et de notre aven-
ture commune. »  
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DIMANCHE �� NOVEMBRE ���� 
HÔTEL DELTA TROIS-RIVIÈRES
9H À 17H • ENTRÉE GRATUITE

SALON DES AIDANTS 819 841-0900LAPPUI.ORG/MAURICIE

MAURICIE

UNE PRÉSENTATION DE

Visionnez nos capsules vidéos en lien avec ce dossier réalisées en partenariat avec Cogeco TV sur notre site 
web. Elles seront dévoilés hebdomadairement d’ici le 13 novembre, date du Salon des aidants et des aînés.

À NE PAS MANQUER!
CAPSULES VIDÉO
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ENVIRONNEMENT

Le projet de loi 106 suscite de vives inquiétudes 
parce qu’il permet, entre autres, aux entreprises 
d’obtenir un droit d’expropriation pour lancer les 
projets d’exploitation d’hydrocarbures. 

Sébastien Houle

Projet de loi sur les hydrocarbures

Inquiétudes chez plusieurs intervenants
En réponse à la levée de boucliers qu’a suscitée le dépôt en juin dernier du projet de loi 106, le ministre de 
l’Énergie et des Ressources naturelles, Pierre Arcand, proposait le 29 septembre une série d’amendements 
à sa controversée pièce législative. 

Rappelons que le projet de loi, intitulé Loi concernant 
la mise en œuvre de la Politique énergétique 2030 et 
modifiant diverses dispositions législatives, déposé 
par le ministre devant l’Assemblée nationale en fin de 
session parlementaire, avant la pause estivale, édicte à 
son chapitre IV une autre loi intitulée elle, Loi sur les 
hydrocarbures. 

Or dès le début de la commission parlementaire, fin 
août dernier, tous les partis d’opposition, de même 
que la vaste majorité des intervenants entendus par 
les élus chargés d’étudier le projet, ont réclamé la scis-
sion de la loi. En fait, l’importance des enjeux soulevés 
par le projet de loi et la nécessité de les aborder en deux 
temps seront des arguments soulevés à répétition au 
cours des travaux de la commission.

Sur le front municipal, le tollé ne s’était pas fait atten-
dre non plus. C’est une centaine de municipalités qui 
se sont prononcées contre le projet de loi libéral. So-
nya Auclair, mairesse de Batiscan, fait d’ailleurs partie 
d’un groupe d’élus municipaux qui font front commun 
contre le projet. Si Trois-Rivières et Shawinigan sont 
demeurées discrètes sur l’enjeu, la MRC de Maski-
nongé, Louiseville, l’UPA et la Fédération québécoise 
des municipalités (FQM), pour ne nommer qu’elles, 
se sont officiellement prononcées contre le projet de 
loi. Mentionnons pour mémoire qu’ici comme ailleurs, 
l’obtention d’un droit d’expropriation par les entrepri-
ses pour lancer les projets d’exploitation fait partie des 
mesures les plus décriées de la loi projetée.

Ainsi, au sujet de la série d’amendements récemment 
déposée, le ministre Arcand affirmait : « répondre di-

rectement aux préoccupations et aux demandes des 
municipalités locales et régionales de comté du Qué-
bec, des producteurs agricoles ainsi que de nombreux 
groupes que nous avons entendus lors des consul-
tations particulières. Nous nous sommes engagés à 
être à l’écoute et les propositions d’amendements dé-
posées aujourd’hui nous permettent d’affirmer que 
nous avons tenu promesse ».

Néanmoins, c’est avec scepticisme que le Front com-
mun pour la transition énergétique, qui regroupe 
plus de 160 groupes citoyens, environnementaux et 
autochtones, a accueilli cette série d’amendements. 
Le groupe fait entre autres valoir que la possibilité 
d’exemption offerte aux municipalités « a un impact 
négligeable a priori, car elle ne s’applique pas aux hy-
drocarbures dont l’exploration, la production ou le 
stockage est déjà autorisé par une licence. Or, la plus 
grande partie du Québec habité – la vallée du Saint-
Laurent […] – est déjà sous permis et serait donc 
inapte à profiter de cette possibilité d’exclusion. » 

Tiédeur aussi du côté de la FQM, qui, réunie en 
congrès au début octobre, déclarait par la voix de son 
président, Richard Lehoux, que : « Les amendements 
proposés par le ministre Arcand […] ne satisfont pas 
les demandes de la FQM. Nous allons continuer de 
travailler sur ce projet de loi qui, pour le moment, 
ne respecte pas la planification municipale. Les MRC 
doivent pouvoir désigner des zones où la prospec-
tion et la production gazière et pétrolière seraient 
interdites ».

C’est sur cette trame de fond que l’étude détaillée du 
projet de loi 106 reprenait le 18 octobre à l’Assem-
blée nationale.  

photo: Pixabay
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voir le monde. . .  autrement

Pour agir et en savoir plus

Comité de solidarité/Trois-Rivières
819 373-2598 - www.cs3r.org
www.in-terre-actif.com

Olivier Gamelin et Jean-Marc Lord

Comité de Solidarité/Trois-Rivières

Haïti
La perle des Antilles

GÉOGRAPHIE 101

Indépendance	L e 1er janvier 1804. Haïti est la première république
	 noire libre de l’histoire de l’humanité.

Jacmel	M embre du Réseau des villes créatives de l’UNESCO, 			 
 	 est particulièrement reconnue pour son Carnaval et 
	 est le lieu de résidence de nombreux artistes et poètes.

POPULATION	 11 millions

UN PAYS	 plus de 40% de la population a moins de 18 ans
EN DEVENIR
	
Quelques Haïtiens qui ont marqué le monde
Dany Laferrière (écrivain), Michaëlle Jean (ex-gouverneur générale du Canada), Jean-Michel 
Basquiat (peintre), Stanley Péan (écrivain), Beyonce (chanteuse), Bruny Surin (athlète).

La perle des Antilles. Ce surnom fut d’abord donné à Haïti par les colonisateurs 
français, puis par les agences touristiques dans les années 1960. Aujourd’hui, 
en écho aux catastrophes naturelles qui ne cessent de s’abattre sur la pe-
tite île, force est d’admettre que la «  perle  » peine à maintenir son lustre. 
Pourtant… Haïti est un pays aux paysages époustouflants, une terre riche 
d’histoire et de culture dont on gagnerait à connaître davantage les différents 
chapitres. Petit topo géographique d’une perle qui redevient magnifique sitôt 
qu’on la regarde avec d’autres yeux que ceux de l’assistance humanitaire.

Cela dit, comment reconstruire un pays 
dépendant de l’aide internationale, un 
pays soumis plus que les autres aux 
aléas des changements climatiques, 
un pays gangrené par la corruption de 
ses dirigeants, souvent avec la compli-
cité de la communauté internationale? 
Pourquoi Matthew a-t-il causé là plus de 
dégâts que partout ailleurs où il a posé 
son doigt destructeur?

	L ’ouragan 
	Ma tthew en Haïti
•	Près de 1000 morts
•	1,3 million de 
	 personnes sinistrées
•	Nombreuses routes 
	 et ponts détruits
•	80% des bâtiments de 
	 la ville de Jérémie rasés
•	Recrudescence du choléra
•	Récoltes détruites et 
	 famines à prévoir

DÉFORESTATION MASSIVE
En Haïti, l’érosion des sols et la défores-
tation massive sont de véritables fléaux 
écologiques. Une pluie intense peut ra-
pidement se transformer en glissement 
de terrain meurtrier et compromettre 
les capacités agricoles de l’État, déjà mis 
à mal par l’appauvrissement des terres. 
Aujourd’hui, le territoire haïtien a per-
du plus de 98 % de sa couverture végé-
tale. Survie oblige, ce sont les Haïtiens 
les plus pauvres qui abattent les arbres, 

Un État organisé, une société civile vigoureuse, des inégalités moins grandes, 
et des conditions de vie moins difficiles pour la population feraient rapidement 
d’Haïti un endroit où le passage d’un ouragan ne créerait pas de problèmes 
plus grands qu’ailleurs.

FAITES UN DON
Campagne Solidarité Haïti 2016
En collaboration avec l’organisme Développement et Paix et la commu-
nauté haïtienne mauricienne, le Comité de Solidarité/Trois-Rivières (CS3R) 
a mis en branle une campagne de soutien d’urgence à la suite du passage 
de l’ouragan Matthew en Haïti. La totalité des dons recueillis par le CS3R 
et Développement et Paix serviront directement la population haïtienne, 
sans intermédiaire. Pour faire un don sécurisé en ligne, rendez vous au 
www.cs3r.org/haiti Vous pouvez également téléphoner au 819-373-2598, 
ou vous présenter directement aux bureaux du CS3R au 942, rue Sainte-
Geneviève, Trois-Rivières. 

SOLIDARITÉ HAÏTI 2016
Haïti, rebelote. Avec le passage de l’ouragan Matthew le 4 octobre dernier, l’épée 
de Damoclès s’est à nouveau abattue sur ce pays que la nature n’épargne pas. 
Après le tremblement de terre de 2010, qui avait entraîné dans son sillage plus de 
300 000 personnes, un nouveau malheur a frappé ce peuple résilient, certes, mais 
qu’on pourrait croire abonné aux catastrophes. Mais bien évidemment, au-delà 
des tremblements de terre et des ouragans, le drame des Haïtiens et des Haïtien-
nes, c’est d’abord celui de vivre dans un pays pauvre où l’État est inexistant.

photo: Com
ité de Solidarité/Trois-Rivières.

souvent pour pratiquer une agriculture 
de subsistance sur le terrain ainsi déga-
gé. À la question : qui coupe les arbres 
en Haïti? Force est donc d’admettre 
qu’il faut répondre : la pauvreté. 

REJOINDRE CEUX QUI EN 
ONT LE PLUS BESOIN
Après le séisme de 2010, une pluie de 
milliards $ est tombée sur Haïti. Pour-
tant, en 2015, 10 % de la population 
avait toujours recours au programme 
d’aide alimentaire des Nations Unies. 
Le miracle attendu par l’aide internatio-
nale n’a pas eu lieu. Le hic : une bonne 
partie de ces milliards s’est retrouvée 
directement dans les poches des en-
treprises privées, souvent américai-
nes, engagées justement, pour venir 
en aide…aux Haïtiens. C’est pourquoi 
certaines organisations internationales 
du Québec se tournent désormais vers 
la société civile haïtienne pour mener 
à terme leurs projets, court-circuitant 
les autorités nationales en s’assurant 
que l’argent et les ressources atteignent 
bien les populations qui en ont le plus 
besoin.

APPEL À LA SOLIDARITÉ
À l’instar du Comité de Solidarité/Trois-
Rivières (CS3R), de petites organisa-
tions solidaires développent des projets 
très prometteurs en Haïti, en aval et en 
amont des catastrophes naturelles qui, 
inévitablement, toucheront à nouveau 
le pays. Il faut, certes, participer à la re-
construction des villes, des maisons et 

des infrastructures endommagées par 
Matthew, mais l’appui international 
doit aussi viser à contrer la dégrada-
tion environnementale et à soutenir le 
développement de la souveraineté ali-

mentaire d’Haïti.  Il faut, entre autres, 
appuyer et renforcer les initiatives pay-
sannes qui favorisent le développement 
d’une agriculture résiliente face aux 
changements climatiques.

photo: Comité de Solidarité/Trois-Rivières
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La solidarité internationale, c’est quoi ? En termes simples, la solidarité internationale c’est prendre en compte la réalité des inégalités 
sociales, en comprendre les causes et agir pour les combattre. 
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Au Québec, les organismes de solidarité et de coopération internationale 
œuvrent à l’éradication des causes de la pauvreté et à la construction d’un 
monde basé sur des principes de justice, d’inclusion, d’égalité et de respect 
des droits humains.

Dans cette perspective, ils concrétisent des projets dans des pays du Sud qui 
visent le renforcement de la société civile, l’autonomisation des populations 
locales, le développement durable ainsi que l’égalité entre les femmes et 
les hommes. Leurs réalisations s’appuient sur la participation d’organismes 

LA SOLIDARITÉ INTERNATIONALE
COMPRENDRE POUR MIEUX AGIR

partenaires locaux. Les organismes de solidarité et de coopération interna-
tionale soutiennent également les actions de plaidoyer de leurs partenaires 
auprès des lieux de pouvoir susceptibles de transformer des structures léga-
les, économiques ou politiques injustes.

En somme, la solidarité internationale, c’est quoi ? La solidarité internatio-
nale c’est prendre en compte la réalité des inégalités sociales, en compren-
dre les causes et agir pour les combattre en collaboration avec les commu-
nautés d’accueil.

SOLIDARITÉ OU 
VOLONTOURISME ?

Le volontourisme est une forme de tourisme qui surfe sur la vague de 
l’éthique, de l’équitable et du solidaire. Attention à ne pas s’y tromper : 
les entreprises qui proposent ce genre « d’aventures » ne sont pas des as-
sociations ou des organismes sans but lucratif, mais bien des agences de 
voyage dont le but premier est d’engranger les pro�ts, parfois au détri-
ment du bien-être des populations d’accueil.

L’a�aire a de quoi être juteuse. Motivés par leur envie de changer le mon-
de et de découvrir une nouvelle culture, les volontouristes sont prêts à 
débourser plusieurs milliers $, billets d’avion non-inclus, pour aller fai-
re du bénévolat à l’autre bout du monde. Cela dit, envoyer sur le terrain 
des personnes qui n’ont pas les compétences appropriées à un coût… 
mais ce sont les communautés d’accueil qui, généralement, payent les 
pots cassés. 

HUMANITAIRES 
OU SOLIDAIRES ?

Le terme « humanitaire » est utilisé comme un fourre-tout alors qu’il répond 
à une dé�nition bien précise. Il désigne des actions d’assistance à des popula-
tions en situation d’urgence. Ainsi, on peut parler d’aide « humanitaire » aus-
si bien en référence à l’ouragan Matthew à Haïti en 2016, qu’au tremblement 
de terre de L’Aquila en Italie en 2009. Son utilisation dans d’autres cadres est 
souvent accusée d’être révélatrice d’une vision néocoloniale des relations in-
ternationales.

Le terme de « solidarité internationale » est davantage l’expression d’un engage-
ment mutuel, qui implique un sentiment de responsabilité réciproque. Dans un 
monde où la pauvreté augmente et dans lequel la mondialisation accentue l’in-
terdépendance entre les pays, il s’agit de construire ensemble, pays du « Nord » 
et pays du « Sud », des projets solidaires visant à réduire les inégalités.

Source : Réseau Rhône-Alpes d’appui à la coopération

L’engagement citoyen dans la bonne marche de la société est certainement l’un 
des principaux indices d’une démocratie forte et en santé. C’est pourquoi les orga-
nismes qui œuvrent en solidarité et en coopération internationale développent, en 
partenariat avec les communautés d’accueil, des projets d’engagement citoyen a�n 
de permettre à la population de participer activement à l’essor de leur société. 

Du même sou�e, les citoyens d’ici doivent également s’engager a�n de mieux 
comprendre les enjeux liés au mieux-être et au mieux-vivre des communautés du 
Sud. Les projets éducatifs et les campagnes de sensibilisation s’inscrivent donc dans 
une perspective de prise de conscience et une volonté d’agir en tant que citoyens 
solidaires avec les communautés du Sud.

En matière de démocratie, les organismes soutenus par un esprit de solidarité in-
ternationale peuvent développer des projets tels : créer et animer des activités de 
sensibilisation sur les droits des enfants, sur l’égalité entre les femmes et les hom-
mes, élaborer des plans de formation sur la gouvernance, la gestion et la création 
de microentreprises, former des jeunes leaders dans les communautés LGBT, parti-
ciper au développement de réseaux de partenaires, voire au processus démocrati-
que dans la gestion d’écoles, de centres communautaires, d’hôpitaux, etc.

PHOTO: CLAIRE PAGEAU-LUSSIER, SÉNÉGAL 2016 – CS3R

S’ENGAGER POUR 
LA DÉMOCRATIE

Pour freiner la militarisation croissante de notre monde, on ne peut répondre aux fu-
sils avec d’autres fusils. C’est pourquoi les organismes de solidarité et de coopération 
internationale ciblent plutôt la sensibilisation du public et des gouvernements d’ici 
pour réduire les impacts des guerres ailleurs dans le monde.

En 2014, plus de 1800 milliards $ ont été dépensés, à l’échelle planétaire, pour four-
bir l’arsenal militaire du monde. Au Canada seulement, on parle de 19 milliards $, soit 
53 millions $ par jour, voire 36 800 $ par minute. En retour, plus de 2 milliards d’êtres 
humains vivent avec moins de 2 $ par jour. Selon l’Organisation des Nations Unies, les 
gouvernements devraient débourser 267 milliards $ pour éradiquer dé�nitivement la 
faim dans le monde, soit moins de 54 jours de dépenses militaires. Tout est une ques-
tion de priorités…

Pour pallier la militarisation galopante qui dicte de plus en plus les relations diplo-
matiques entre les pays, les organismes de solidarité et de coopération internationa-
le agissent sur le terrain de la sensibilisation. Entre autres projets concrets, notons : 
l’appui logistique aux regroupements mondiaux qui luttent contre la militarisation, 
la sensibilisation auprès des jeunes Québécois, la participation à des activités et à des 
campagnes opposées à la guerre, etc.

PHOTO: FLICKR.COM 

HOLÀ AUX GUERRES ET 
À LA MILITARISATION

Au printemps 2011, le mouvement des indignés nous rappelait une statistique trou-
blante : 1% des habitants de la planète détient 48% des richesses planétaires. Selon 
l’ONG Oxfam, les 80 personnes les plus fortunées sur Terre détiennent plus de patrimoi-
ne que 50% des êtres humains les plus pauvres, soit 3,5 milliards de personnes. C’est 
dire que le fossé entre les plus riches et les plus pauvres se creuse de plus en plus.

La pauvreté est certainement la mère de tous les maux. C’est pourquoi les organismes 
de solidarité et de coopération internationale travaillent à réduire les conséquences 
négatives de la pauvreté dans les pays de l’hémisphère Sud. Entre autres projets dé-
veloppés, notons : le partage des connaissances en matière d’agriculture, la mise sur 
pied de projets en entreprenariat communautaire, la formation d’agents de santé sur 
les thèmes prioritaires de la communauté (hygiène, santé nutritionnelle, maladies hy-
driques), etc.

PHOTO: JOANIE LEFEBVRE, SÉNÉGAL 2016 – CS3R.

MIEUX PARTAGER 
LES RICHESSES

Année après année, le thermomètre climatique de la planète grimpe en �èche. Les 
catastrophes climatiques comme les ouragans, les inondations, les typhons et les 
sécheresses, déjà en hausse signi�cative depuis quelques années, augmenteront 
davantage, et en nombre, et en intensité.

Les organismes de solidarité et de coopération internationale tentent de pallier les 
e�ets négatifs liés aux changements climatiques, en aval et en amont des grandes 
catastrophes naturelles. Entre autres projets, notons : la consolidation de projets 
écotouristiques, la mise en place de formation sur le conditionnement et la com-
mercialisation des produits agricoles équitables, le partage d’expertise technologi-
que en matière d’énergie renouvelable, l’élaboration de plans locaux d’adaptation 
aux changements climatiques, etc.

PHOTO: VALÉRIE PAQUETTE, NICARAGUA 2016 – CS3R.

LUTTE AUX CHANGE-
MENTS CLIMATIQUES

À l’heure de l’information continue et de la peopelisation de l’actualité, 
la pertinence médiatique d’une nouvelle internationale est sujette à un 
concept fort simple : la mort kilométrique.
 
Depuis une dizaine d’années, la mort kilométrique est enseignée dans les 
écoles de journalisme pour jauger l’importance à donner à d’une nouvel-
le. Le calcul est simple : il faut diviser le nombre de morts par le nombre 
de kilomètres qui distancent l’événement de l’auditoire. Il faudrait donc 
100 morts en Afrique pour en égaliser un ici…

LA MORT KILOMÉTRIQUE Par exemple, les médias québécois auraient-ils repris en boucle les 
attentats perpétrés au Burkina Faso en janvier 2016 si six Québécois 
n’étaient pas tombés sous les balles ? Dans la même veine, le Safety 
check de Facebook semble également régie par le concept de mort 
kilométrique. Le service permet de connaître en temps réel la situa-
tion des usagers du réseau social lorsqu’ils se trouvent au cœur d’une 
catastrophe. Ainsi, la véri�cation Safety check fut lancée lors des at-
tentats terroristes de Paris le 13 novembre 2015, mais pas la veille 
lors d’une attaque similaire à Beyrouth qui a fait une quarantaine 
de morts. Un « choix » kilométrique qui avait soulevé une certaine 
controverse.



Le nombre d’entreprises d’économie sociale reconnues lors de la Soirée Rocon-
nESsance en juin dernier témoigne de la vitalité du milieu dans notre région. 

photo: Pôles d’économ
ie sociale de la M
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Dossier spécial 

« resocialiser » l’économie
De tous les systèmes sociaux, de toutes les institutions humaines, le capitalisme est le moins imparfait affirme l’économiste néolibéral David Friedman. Comme 
si ce n’était pas assez, pour lui, il n’y a pas de justice hors la présence d’échanges volontaires entre individus libres et délivrés des contraintes de toute règle-
mentation étatique. À part quelques zélotes de David Friedman, il n’y a plus personne de moindrement averti aujourd’hui qui soutienne une pareille hérésie. Sauf 
que tout se passe comme si, pour suppléer aux dérives de l’économie financière et aux perturbations incessantes du développement industriel, on n’entendait 
plus parler que de libre-échange et d’ouverture sans limites des marchés. Suivant cet élan, les adeptes du développement économique à tout crin n’offrent plus 
qu’une seule réponse au désastre annoncé : faire un pas en avant aux abords du précipice. 

Dans cet esprit, l’économie sociale et l’entreprenariat collectif ne constituent pas un mode de développement humain en marge de l’économie traditionnelle. 
Ils ne sont surtout pas une voie parallèle pour produire des biens et des services au sein d’un cercle d’initiés et d’artisans convaincus. Ils constituent plutôt la 
réponse globale à un système économique arrivé au bout de son rouleau. L’économie sociale et l’entreprenariat collectif passent en deuxième vitesse et offrent 
désormais une solution durable permettant de marier lutte contre la pauvreté et les inégalités et respect de l’environnement. Ils se posent au surplus comme 
étant le chemin de passage incontournable en vue d’accroître la participation sociale, de stimuler l’intelligence citoyenne et de redonner tout son lustre à notre 
vie démocratique. Les exemples de résultats ne manquent pas dans ce cahier. Bonne lecture !            

Depuis quelques années, le mois de no-
vembre est consacré « Mois de l’écono-
mie sociale » en Mauricie ! Il s’agit donc 
d’une occasion privilégiée de promou-
voir l’économie sociale et de faire valoir 

le travail remarquable de nos entreprises 
dans nos communautés. En plus de jouer 
un rôle déterminant dans l’économie de 
notre région, les entreprises collectives 
offrent et maintiennent des produits et 
services essentiels à la population.

Au Québec, nous comptons actuelle-
ment 7 000 entreprises d’économie so-
ciale, qui génèrent plus de 150 000 em-

Profil des entreprises d’économie sociale de la Mauricie
Disponible en ligne : www.economiesocialemauricie.ca

Jacinthe Allard

Économie sociale:

Des revenus 
de 130 M $ 
par année
À titre d’organisme régional responsable de promouvoir et de soutenir le déve-
loppement de l’économie sociale en Mauricie, le Pôle d’économie sociale est fier 
de participer à ce cahier spécial. 

plois, ce qui représente près de 4 % de 
l’emploi total de la province.

Au nombre de 216 en Mauricie, les en-
treprises collectives jouent un rôle de 
plus en plus important au sein de l’éco-
nomie régionale.

Portrait statistique des 
entreprises d’économie sociale 
de la Mauricie
Nous retrouvons actuellement la plus 
forte concentration de ces entreprises 
dans les secteurs d’activités suivants : 
services de garde (18 %), loisirs et tou-
risme (14 %) ainsi que services aux 
personnes (13 %). Il est intéressant de 
noter que 62 % d’entre elles sont en ac-

tivité depuis plus de 15 ans. Il s’agit d’un 
taux de survie fort enviable qui démon-
tre très bien l’ancrage de nos entreprises 
dans leur milieu. 

Ces entreprises génèrent des revenus 
de 130 M$ par année, donnée non né-
gligeable quand on sait que ces revenus 
ont pour la majorité une portée locale et 
sont réinvestis dans les entreprises. De 
plus, 61 % de ces entreprises sont pro-
priétaires de leurs bâtiments, pour une 
valeur estimée de 75 M$.  

Les entreprises collectives sont par 
ailleurs des employeurs importants qui 
créent et maintiennent des emplois sta-
bles et durables, actuellement au nom-
bre de 4 600 en Mauricie. 

Une caractéristique importante des en-
treprises d’économie sociale est le fait 

qu’elles sont dotées d’une structure de 
gestion démocratique et ont à la tête 
de leur organisation un conseil d’ad-
ministration. Selon notre portrait, les 
conseils d’administration de ces entre-
prises sont composés en moyenne de 
sept (7) personnes, bénévoles dévouées 
qui ont à cœur le développement de 
l’entreprise, mais également de la col-
lectivité. 

Enfin, outre leur contribution indénia-
ble à la vitalité économique de la région, 
les entreprises d’économie sociale de la 
Mauricie génèrent des retombées so-
ciales qui, bien que difficiles à chiffrer, 
n’en sont pas moins considérables!  

À l’occasion du mois de l’économie so-
ciale, nous vous invitons à faire appel 
aux entreprises collectives mauricien-
nes!  

www.economiesocialemauricie.ca

Entreprises mESsagères 
• Coopérative de solidarité ETC / La Haute-Mauricie
• SIT Mauricie / Trois-Rivières
• Coopérative de couture de Batiscan / MRC des Chenaux
• Coopérative de solidarité du Marché Public de Shawinigan / Shawinigan
• Les Aides Familiales de Mékinac / MRC de Mékinac
• Corporation de Transports Collectifs de la MRC de Maskinongé / MRC de Maskinongé

Entreprises Coup de coeur
• Coopérative de solidarité de services à domicile Haute-Mauricie / La Haute-Mauricie
• Le Temps d’une Pinte, Coop de travail brassicole / Trois-Rivières	
• Soutien à domicile des Chenaux / MRC des Chenaux
• 92,9 CFUT / Shawinigan
• Corporation Transport Adapté Mékinac / MRC de Mékinac
• 103,1 FM / MRC de Maskinongé

Lors d’une Soirée ReconnESsance, tenue en juin 
dernier, des entreprises de la Mauricie ont reçu le prix 
d’entreprise mESsagère pour le message en économie 
sociale qu’elles véhiculent.

Un prix Coup de cœur a également été décerné sur 
chaque territoire de la Mauricie!

Félicitations aux entreprises lauréates! 

2016

En 2016, le Pôle d’économie sociale Mauricie 
fête son 20e anniversaire!
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dossier «  RESOCIALISER »  L ’ÉCONOMIE

La Caisse d’économie  
solidaire est la principale 
institution financière  
des entreprises collectives  
au Québec depuis45 ans

1 877 647-1527
Caissesolidaire.coop

Et le système économique dans lequel on vit – le ca-
pitalisme – doit être étudié dans l’objectif, clairement 
identifié dans l’avant-propos de l’auteur, d’en assurer 
une meilleure compréhension par les gens ordinai-
res pour qu’ils puissent en tirer un certain bien-être. 
D’ailleurs, l’auteur ne laisse nul doute sur sa manière 
de penser en disant : « J’ose croire que l’humanité ac-
couchera tôt ou tard d’une tout autre économie, où la 
majeure partie de la production ne sera pas assurée par 
des entreprises à but lucratif, et où le gros du travail ne 
sera pas effectué par des salariés. » (p. 71)

Stanford s’emploie donc habilement à favoriser l’ac-
quisition de cette « meilleure compréhension » dans 
la majorité des 491 pages que compte l’ouvrage. Pour 
y arriver, il exploite l’idée fort pertinente et originale 
de présenter un schéma auquel de nouveaux éléments 
s’ajoutent au fur et à mesure que le texte expose les 
fondements de l’économie et les piliers du capitalisme, 

photo: Lux Éditeur

Stéphan Béland

Petit cours d’autodéfense en économie – l’abc du capitalisme

L’incontournable pour 
comprendre notre économie
Si nous parlons d’économie sociale, il faut – d’abord et avant tout –  savoir ce qu’est l’économie et connaître 
le système économique dans lequel nous vivons. Rien de mieux pour ce faire que de lire le Petit cours d’auto-
défense en économie – l’abc du capitalisme de Jim Stanford paru chez Lux Éditeur en 2011 (soulignons au 
passage les illustrations de Charb, pour le plaisir de l’œil, et la postface de Éric Pineault). 

fait une démonstration limpide de la nature du capi-
talisme comme système et nous éclaire sur toute sa 
complexité.

Mais la force de l’ouvrage tient aussi à la réflexion 
vers laquelle l’auteur nous mène allègrement et sûre-
ment en s’amusant, dans la dernière partie intitulée « 
Remettre en cause le capitalisme » (Jim Stanford ne 
cache nullement sa subjectivité!), à évaluer le capita-
lisme pour démontrer qu’il n’obtient pas la note de 
passage sur plusieurs plans : sécurité (emploi), égalité, 
environnement, démocratie (et responsabilité).

Mais, me direz-vous, si le capitalisme ne « passe pas 
le test », par quel système faudrait-il le remplacer? 
Pour mieux répondre à cette question, il faut lire la 
conclusion dans laquelle l’auteur nous présente douze 
principes propres à guider notre réflexion. Il suffit d’en 
mentionner quelques-uns pour attiser notre curiosité: 
«Le travail non rémunéré a aussi son importance», «Le 
secteur financier n’est pas productif en soi » ou «La 

science économique est une discipline essentiellement 
subjective, politique et chargée de valeurs». Voilà! J’es-
père pour conclure que ce texte aura suffisamment al-
lumé votre soif de savoir pour vous inciter à suivre ou 
à lire un petit cours d’autodéfense en économie!  

APPEL DE TEXTES
La Gazette de la Mauricie souhaite vous lire!

Soumettez-nous vos textes en ligne via notre Tribune Libre sur la page d’accueil du gazettemauricie.com.
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cahier publicitaire

À première vue, l’économie du partage et 
l’économie collaborative semblent dési-
gner la même chose. Si les deux modèles 
favorisent le partage en réseau de produits 
ou services, de lieux physiques ou d’équi-
pements, il en est tout autrement quant 
au partage des revenus et des profits tirés 
des activités de partage.

Dans une économie du partage, les pra-
tiques sont nécessairement fondées sur 
le partage, le troc, la solidarité ou l’en-
traide. Elles permettent donc de réduire 
notre consommation. Qui dit économie 
du partage, dit aussi une économie fon-
dée sur le partage des revenus générés par 
la production de produits et services en 
commun. L’économie du partage ne peut 
donc pas rimer avec la concentration des 
revenus ou des profits entre les mains 
d’un petit groupe.

En cela, l’économie du partage existe de-
puis longtemps sous forme notamment 
d’une économie sociale et solidaire com-
posée d’entreprises coopératives et d’or-
ganismes à but non lucratif (OBNL), qui 
ont été créés pour répondre aux besoins 
de leurs membres en misant sur une 
structure démocratique, une juste répar-
tition des revenus et l’utilisation des sur-
plus pour améliorer les biens et services 
partagés. 

dossier «  RESOCIALISER »  L ’ÉCONOMIE

Alain Dumas

photo: Toronto Tool Library 

Les bibliothèques d’outils s’inscrivent dans une réelle économie du partage. 
Sur la photo : Lawrence Alvarez, président du Toronto Tool Library.

Économie du partage

Partager aussi les profits
Depuis la montée en puissance des Uber et Airbnb de ce monde, certains parlent 
de l’émergence d’une économie du partage, d’autres d’une économie collabora-
tive. Mais quand on parle d’économie collaborative, s’agit-il vraiment d’écono-
mie du partage? Qu’en est-il au juste? 

Alors, pourquoi parle-t-on 
d’économie collaborative 
aujourd’hui?
Tout d’abord, parce que certains services 
partagés ont connu une croissance fulgu-
rante au cours des dernières années, grâce 
à l’utilisation de plates-formes Internet qui 
mettent en relation des millions de person-
nes. Et si cette croissance fut rapide, c’est 
parce que certains de ces services partagés 
sont sous la tutelle de grandes entreprises 
multinationales comme Airbnb ou Uber, 
dont la visée économique diffère de celle 
des entreprises de partage classiques com-
me CouchSurfing (hébergement gratuit de 
passage). En effet, une partie des revenus 
générés par la chambre louée via Airbnb 
ou l’auto partagée via Uber va aux multi-
nationales qui ont créé la plate-forme In-
ternet, alors que le coût d’un transport en 
covoiturage est partagé de manière équita-
ble entre le propriétaire du véhicule et ses 
passagers. 

De plus, si les entreprises d’économie col-
laborative n’assurent pas un partage équi-
table des profits ou revenus, c’est parce 
qu’elles s’apparentent à des entreprises 
privées financiarisées dont l’objectif est de 
maximiser la valeur des actions en bour-
se, comme l’illustre le cas d’Uber dont la 
valeur des actions atteint 50 milliards$ 
après une entrée en bourse à 8 milliards$. 
Enfin, ce type d’entreprises est à des an-
nées-lumière de la plus grande innovation 

de partage de nos sociétés démocratiques, 
soit celle de payer des impôts (selon son 
chiffre d’affaires) afin de permettre le plus 
grand partage de services comme la santé 
et l’éducation, appelés services publics.

Des exemples d’économie du partage
Les exemples d’économie réelle du par-
tage ne manquent pas. Les Accorderies, 
qui sont des organismes d’échange de ser-
vices, en sont un bel exemple. L’Accorde-
rie de Trois-Rivières met en relation des 
centaines de membres selon une formule 
d’échange de services sans échange moné-
taire. On retrouve également l’organisme 
Nousrire dont la mission consiste à ren-
dre accessibles des aliments biologiques, 
tout en faisant des économies. Nousrire 
de Trois-Rivières est actif sur Facebook et 
compte plus de 400 membres. 

Indépendamment des modèles d’éco-
nomie du partage, notre façon de 
consommer et de produire est en train 
de changer profondément. Selon Pri-
cewaterhouseCoopers (PwC), l’économie 
collaborative (dans son assertion la plus 
large) devrait atteindre près de 335 mil-
liards de dollars au niveau mondial d’ici 
à 2025, contre 15 milliards aujourd’hui. 
Dans une économie où à peu près seuls 
les 1 % les plus nantis s’enrichissent, et 
dans laquelle les écosystèmes sont me-
nacés, les nouvelles expérimentations 
sociales de production et consomma-
tion qui favorisent le vrai partage et la 
réduction de notre empreinte écologi-
que ne peuvent qu’être saluées! Reste à 
nous garder le contrôle démocratique de 
l’économie du partage.   

Contactez-nous pour vos projets! 

 Réalisez vos idées

Votre projet d’entreprise pourrait être admissible   
           à du �nancement sous forme de prêt.             

819 373-1473 poste 2313
Mandataire 

Exclusif aux entreprises
        d’économie sociale



L
a

 g
a

z
e

t
t

e
 d

e
 l

a
 M

a
u

r
ic

ie
 • n

o
v

e
m

b
r

e
 2

0
1

6
 • 1

3

Gagnant régional 
du Prix Desjardins 

Entrepreneurs 2016 –
Catégorie Coopérative

1465, rue Notre-Dame Centre | letempsdunepinte.ca

!"#$%&'("%&)******(%)&+,******-"&+".)

ACHAT LOCAL
COLLABORATION

TROUDUDIABLE.COM

BROUE PUB ET RESTAURANT
412, AV. WILLOW, SHAWINIGAN
819 537�9151

MICROBRASSERIE • BOUTIQUE • SALON
300 � 1250, AV. DE LA STATION, SHAWINIGAN

819 556�6666

SHOPTDDTROUDUDIABLE

économie sociale  M

PARTENARIAT

ENGAGEMENT
COMMUNAUTÉ

CULTURE

ÉDUCATION
SPORT

PHILOSOPHIE
ENVIRONNEMENT

DÉVELOPPEMENT

ÊTRE 
VIVRE

ENSEMBLE
SANTÉ !

dossier «  RESOCIALISER »  L ’ÉCONOMIE

En 2012, la ville française de Sceaux mène 
une consultation et demande aux citoyens 
de rêver l’avenir de leur ville. À l’issue de 
cette consultation, un constat émerge. Les 
citoyens veulent des lieux d’échange et sou-
haitent s’engager dans la réalisation de pro-
jets d’une utilité sociale démontrée pour le 
territoire.

Ce constat n’a rien de bien étonnant. La 
Ville de Sceaux se démarque toutefois par 
la réponse qu’elle a donnée à cette deman-
de citoyenne. « On a compris qu’il fallait 
mobiliser l’intelligence collective de notre 
territoire, c’est-à-dire, qu’on suscite le faire 
ensemble pour bien vivre ensemble. Il nous 
fallait donc un outil qui nous permette de 
repérer les besoins du territoire, de définir 
des solutions à ces besoins et de mettre 
en lien des porteurs de projets, des entre-
preneurs sociaux et des associations avec 
les citoyens », nous explique M. Othmane 
Khaoua, conseiller municipal de la Ville de 
Sceaux délégué à l’économie sociale et soli-
daire.

Cet outil est la plateforme web UP Sceaux, 
sur laquelle les citoyens et les organisations 
du territoire peuvent soumettre des idées 
ou des projets, les bonifier et les partager. 
« C’est très important que, dans cette phase 
[d’émergence], il y ait une liberté totale. Il ne 

Steven Roy Cullen

UP Sceaux

Un modèle pour la Mauricie?
Du 7 au 9 septembre derniers avait lieu le Forum mondial de l’économie sociale 
2016 à Montréal. Présente à cet événement d’envergure, La Gazette de la Mau-
ricie a été charmée par le projet UP Sceaux, réseau social français dédié aux 
acteurs du changement et à leurs projets d’innovation sociale. 

faut pas brider la créativité. Inspirez-vous et 
inspirez-nous ! », s’exclame M. Khaoua.

À cette plateforme web se greffe un éco-
système de partenaires de soutien écono-
mique, logistique et pédagogique, nommé 
Sceaux Valley pour souligner son ambition 
de se faire en matière d’innovation sociale 
l’émule de la Silicone Valley en matière de 
hautes technologies.

Les partenaires de Sceaux Valley sont appe-
lés à intervenir à différents moments pour 

faire cheminer l’idée depuis son émergence 
sur la plateforme UP Sceaux jusqu’à sa 
concrétisation en projet d’entreprise ou en 
événement ponctuel. Selon les besoins des 
porteurs de projet, ils peuvent offrir, entre 
autres, de l’accompagnement, de la forma-
tion, du financement conventionnel, des 
services de sociofinancement ou de l’héber-
gement.

UP Sceaux a l’avantage de « démocratiser » 
le processus de changement social, de faire 
en sorte que les idées cessent d’être l’exclu-
sivité des « leaders » dans la communauté 
et de permettre à tous et à toutes de se 
découvrir des qualités d’entrepreneur pour 
faire naître un projet innovant pour la col-
lectivité. 

Bien entendu, pour qu’il soit possible 
d’obtenir des résultats concrets, la pla-
teforme web doit pouvoir compter sur 
un animateur pour encourager la bonifi-
cation des idées et la prise en charge de 
celles-ci. Ce rôle est joué par la Ville de 
Sceaux.

Depuis son lancement en juin 2015, la 
plateforme UP Sceaux a généré plus de 
90 projets dont, notamment, un espace 
de travail collaboratif Sceaux Smart et 
un service d’échange d’objets multiples 
entre citoyens Mutum. Elle a été rejointe 
par UP Paris, UP Clermont, UP Lille et 
UP Metz et même UP Suisse. Aurons 
nous droit à un UP Mauricie prochaine-
ment?   
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Avec le soutien de l’Office municipal 
d’habitation de Trois-Rivières (OMH-
TR), les jeunes participant au projet 
contribuent à revitaliser leur quartier 
en embellissant et en restaurant les im-
meubles vandalisés. En 2011, grâce au 
projet ID2EM – Verdur’Perdure : Un 
Semis Pour Un Ami, ces jeunes ont pu 
construire eux-mêmes des bacs à fleurs 
pour les immeubles de l’OMHTR. Fina-
lement, le projet Agir Ensemble a donné 
lieu à la création d’une coopérative de 
solidarité qui exerce ses activés dans la 
Maison l’Entr’Amis. 

Entrée en activité officiellement en 
2014, la coopérative emploie des jeunes 

dossier «  RESOCIALISER »  L ’ÉCONOMIE

Chloé Rousseau

Coopérative Agir Ensemble

Ensemble on va plus loin!
Les origines de la coopérative Agir Ensemble remontent à 2006, lorsque l’organisme de 
bienfaisance l’Entr’Amis lance dans le quartier Jean-Nicolet de Trois-Rivières un projet 
ayant pour but d’aider des jeunes à acquérir une expérience de travail. 

de 13 à 17 ans afin de leur offrir une ex-
périence professionnelle enrichissante. 
Accompagnés d’intervenants qualifiés, 
ces jeunes exécutent divers types de 
travaux rémunérés, tels que la construc-
tion de bacs à fleurs avec du bois recyclé, 
la tonte de pelouse ou la rénovation de 
clôtures, et ont ainsi l’occasion de gagner 
en confiance et d’apprendre à mieux 
s’organiser. La Maison l’Entr’Amis, où 
ils peuvent entreposer leur matériel et 
travailler, peu importe la saison, est de-
venue pour eux un point de repère pré-
cieux où ils se rejoignent plusieurs fois 
par semaine. 

En plus de leur offrir une expérience 
de travail, la coopérative a comme ori-
ginalité d’utiliser le travail comme outil 

de prévention du décrochage scolaire. 
Comme l’accès à l’emploi est condition-
nel à la réussite scolaire, les jeunes y 
trouvent à la fois une source de valori-
sation et la motivation nécessaire pour 
poursuivre leurs études. Les compéten-
ces en matière de gestion et de travail 
d’équipe qu’ils acquièrent leur servent 
tout autant sur leur lieu de travail que 
sur les bancs d’école.

Lieu d’épanouissement, la coopérative 
est aussi un milieu d’apprentissage 
de la tolérance. En effet, elle regroupe 
une douzaine de personnes, filles et 
garçons, d’origine ethnique diverse et 
l’expérience de travail qu’ils y vivent est 
pour eux l’occasion de mieux s’intégrer 
dans la société trifluvienne. En plus 
de favoriser la persévérance scolaire et 
l’intégration sociale des jeunes, le pro-
jet s’applique à leur transmettre des 
valeurs telles que le respect, l’entraide 

et la responsabilisation. En témoigne la 
volonté des participants de faire partie 
de l’équipe le plus longtemps possible et 
de prêter main-forte aux bénévoles et 
organismes du secteur communautaire. 
Certains entretiennent même l’idée de 
devenir eux mêmes des intervenants à 
la coopérative afin de pouvoir redonner 
à ses membres.

Bref, tout en offrant aux jeunes la pos-
sibilité d’améliorer leurs perspectives 
d’avenir dans le respect de leurs aspira-
tions professionnelles, la coopérative de 
solidarité Agir Ensemble de la maison 
l’Entr’Amis est une véritable richesse 
pour le quartier. 

Pour en savoir plus, offrir un don ou vo-
tre aide, consultez sa page Facebook au 
www.facebook.com/coopagirensemble/ 
ou écrivez à l’adresse suivante: coopagi-
rensemble@gmail.com.   

Fière entreprise d’économie sociale

Besoin de 
vous déplacer ? 
Contactez-nous!

Pour le service de Transports 
collectifs de la MRC de Maskinongé, 
vos déplacements sont notre priorité !

819 840-0603 - www.ctcmaskinonge.org

D’entrée de jeu, c’est clair : les deux buts 
visés par le cours d’éducation financière 
sont d’amener les élèves à développer 
un sens critique dans la gestion de leurs 
finances personnelles et leur faire déve-
lopper la confiance et la connaissance de 
soi nécessaires à leur bien-être financier. 
Axé sur le développement de la compé-
tence « Prendre position sur un enjeu fi-
nancier », ces buts devraient être atteints 
par l’entremise de trois enjeux financiers: 
consommer des biens et services, intégrer 
le monde du travail et poursuivre des étu-
des. D’aucuns pourront louanger le fait 

Stéphan Béland

Programme d’éducation financière

La liberté individuelle de faire des choix judicieux 
De septembre à novembre 2016, le Ministre de l’Éducation procède à une grande 
consultation pour une politique de la réussite éducative sous le thème « L’éducation: 
parlons d’avenir ». Une des nombreuses pistes d’action que le Ministre propose est 
de rendre obligatoire le cours d’éducation financière au dernier cycle du secondaire. 
Mais qu’en est-il exactement de ce cours? À l’heure où La Gazette s’intéresse à 
l’économie sociale, force est de constater que ce cours s’incarne dans le monde ca-
pitaliste d’aujourd’hui et demeure excessivement timide concernant une quelconque 
réflexion possible sur le système économique dans lequel on vit.

que, pour être «pratico-pratique», le cours 
d’éducation financière l’est! Mais pour cel-
les et ceux qui souhaitent que les jeunes 
en formation fassent un bon début de ré-
flexion, dès le secondaire, sur l’économie, 
son système et son impact sur les person-
nes, on repassera! Vous venez de le lire, 
on centre l’apprentissage sur le bien-être 
financier du jeune (de la personne) sans 
apporter de réflexion concrète sur le bien 
commun, le vivre en société.

De manière plus pratique, le programme 
spécifie que l’éducation financière est for-
tement liée au domaine général de forma-
tion qu’est l’Environnement et consom-

mation. Il faut savoir que ce domaine 
général vise tout de même à outiller les 
élèves pour qu’ils soient en mesure de 
reconnaître les sources d’influence multi-
ples pouvant modeler leur comportement 
de consommateurs. Si nous prenons, par 
exemple, l’enjeu financier « Consommer 
des biens et services », les élèves pourront 
être en mesure de distinguer les besoins 
des désirs et de développer de bonnes 
habitudes de consommation. En cette 
ère où nous pouvons acheter des biens 
et services sur le bout de nos doigts assis 
dans notre salon, il peut s’avérer impor-
tant – même très important – de faire ce 
genre d’apprentissage : on ne jouera pas à 
l’autruche avec le monde actuel dans le-
quel on vit! Mais ce nouveau programme, 
sans faire l’éloge directe du monde de la 
consommation, manque tout de même 
d’éléments qui pourraient éduquer un fu-
tur citoyen dans sa relation avec les autres 
– le vivre en société –  sur le plan de l’éco-
nomie. Presque tout tourne autour du 
comportement de l’individu en tant que 

consommateur; presque rien sur le com-
portement de citoyen.

Presque rien puisque, en effet, ce nouveau 
cours de 50 heures pour une année sco-
laire apporte certaines précisions des ap-
prentissages. Notons ici : les raisons pour 
lesquelles l’État prélève des impôts ainsi 
que la fraude fiscale et ses conséquences. 
Rien n’est perdu pour la réflexion citoyen-
ne… mais il faut fouiller longuement le 
programme pour trouver des éléments la 
suscitant.

Bref, ce nouveau programme est assuré-
ment une porte d’entrée concrète dans 
le capitalisme de consommation pour les 
jeunes en formation. Il s’agit aussi d’une 
bonne amorce de réflexion sur leurs finan-
ces personnelles. Il faudra simplement « 
s’organiser » pour leur expliquer qu’ils vi-
vent aussi avec « l’autre » et que, avec cet « 
autre », ils vivent dans une société où tout 
le monde est important… même quand 
on parle d’économie!
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Plus encore, l’idée de départ étant de créer 
un lieu tridimensionnel, à la fois point de 
vente de matériel pour tricoter ou pour 
tisser, café et endroit où les clientes, car 
la clientèle est surtout féminine, pour-
raient apprendre la construction textile, 
échanger et apprendre entre elles, l’entre-
prise était tout naturellement destinée à 
devenir coopérative.  Pour Zoée Brière, la 
coopération, c’est exactement ce qu’elle 
constate tous les jours chez Pompon Laine 
Café. Dans le même ordre d’idée, les trois 
femmes d’affaires ont décidé d’implan-
ter leur entreprise près du centre-ville de 
Trois-Rivières afin de favoriser la convi-
vialité et le sentiment d’appartenance.  
Des liens se sont d’ailleurs rapidement dé-
veloppés avec leurs clientes, et plusieurs 
générations se retrouvent maintenant 
ensemble dans les locaux de l’entreprise 
pour partager et apprendre.  

En somme, il existe entre la forme juridi-
que, le lieu d’affaires et les services offerts 
une cohérence dont témoigne le succès 
de l’entreprise, succès auquel les trois as-

dossier «  RESOCIALISER »  L ’ÉCONOMIE

Julie Verreault

Pompon Laine Café

Une équipe tricotée serrée
Lorsqu’elles ont dû décider de la forme juridique de l’entreprise qu’elles voulaient 
lancer, la coopérative de travail s’est imposée aux initiatrices et propriétaires de 
Pompon Laine Café.  En effet, comme le souligne l’une d’entre elles, Zoée Brière, 
étant donné que toutes s’entendaient au départ pour qu’il n’y ait pas de patron 
et que chacune prenne des initiatives, l’entreprise devenait possible en collectif.  

sociées, fortes de parcours bien différents 
mais complémentaires, contribuent cha-
cune à leur façon.  Zoée Brière possède 
une technique en construction textile 
du Centre des textiles contemporains de 
Montréal.  Christine Dubois est une pas-
sionnée de ce type de confection toujours 
prête à partager son savoir-faire avec gé-
nérosité.  Geneviève Raymond, qui ensei-
gne au Cégep de Trois-Rivières, apporte 
son expertise en administration.  

Lancée au printemps 2015 avec le soutien 
de Guy Provencher, conseiller au Centre 
de développement régional de la Mauricie 
(CDRM), la coopérative offre des cours de 
tricot, de crochet, de tissage, de filage et 
de fabrication de feutres ainsi que tout 
le matériel nécessaire pour fabriquer des 
tissus ou selon l’expression exacte, pour 
effectuer de la construction textile.  L’en-
treprise prête même des métiers à tisser. 

Zoée Brière estime que la coopérative est 
un modèle d’affaires sous-utilisé.  Selon 
elle, il permet de réduire l’attention ex-
cessive accordée à l’argent dans une en-
treprise traditionnelle pour se concentrer 

sur le projet en tant que tel.  « Dans une 
coopérative, on est obligé de discuter, de 
s’entendre et on prend ainsi de meilleures 
décisions.  On se verse des salaires et s’il 
y a des profits, il faut les réinvestir dans 
l’entreprise ou embaucher des gens. »

La jeune femme de 27 ans, mère de deux 
jeunes enfants, ne voit pas vraiment d’in-
convénients dans la coopérative: « C’est 
un modèle qui nous a beaucoup protégées 
et qui m’a fait découvrir que je pouvais 

être entrepreneure et aimer cela. Nous 
sommes fières d’être une entreprise d’éco-
nomie sociale même si on n’a pas encore 
eu beaucoup de temps pour s’impliquer 
dans le réseau. »  

Bien plus qu’une simple forme juridique, 
l’économie sociale représente une troisiè-
me voie qui favorise la mise en cohérence 
des différents volets d’un projet d’entrepri-
se dans son ensemble et permet de mettre 
l’humain au cœur de ce dernier.   

30 ans de présence active
Syndicat des chargés de cours uqtr

Syndicat.Charge.Cours@UQTR.Ca    -   www.SCFP2661.Org
C.P. 500, Trois-Rivières (Québec) G9A 5H7
(819) 376-5044

Fière entreprise d’économie sociale
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vous déplacer ? 
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Pour le service de Transports 
collectifs de la MRC de Maskinongé, 
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Pompon Laine Café a été fondée par trois associées tricotées serrées fières de 
la collaboration qu’inspire le modèle coopératif.
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